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1. Le présent rapport a été établi comme suite à la demande formulée par 
l’Assemblée générale dans sa décision 441466 du 2 avril 1990, par laquelle elle a 
autorisé le Secrétaire général & engager des dépenses d’un montant ne devant pas 
dépasser 6 392 500 dollars pour financer en 1990-1991 les services, autres que les 
services de conférence. & prévoir pour la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement. Dans la même décision, 1' Ass:mblée a en outre * 
prié le Secrétaire général d’examiner les ressources nécessaires, y compris le 
nombre et la classe des fonctionnaires qui assureraient le secrétariat de la 
Conférence à Genève, Nairobi et New York, compte tenu des responsabilités dont ils 
devaient s’acquitter dans ces trois villes et des dispositions de sa 
résolution 441228 du 22 décembre 1989, ainsi que des recommandations du Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires et des vues exprimées 
par les Etats Membres, et de lui communiquer les résultats de cet examen à sa 
quarante-cin<ai&me session. L’Assemblée a en outre décidé qu’elle ouvrirait les 
crédits nécessaires vers la fin de sa quarante-cinquième session, sur la base d’un 
rapport que présenterait le Secrétaire général. Dans ce rappart, celui-ci devait 
indiquer brièvement le montant des ressources déjà engagées et des ressources à 
prévoir, ainsi que les incidences effectives et potentielles sur d'autres activités 
en cours, et rendre compte des résultats de cet examen. Il devait aussi prendre en 
ec%nsidération les économies compensatoires qui pourrai-ent être réalisées lors de 
l’exécution du budget-programme dc l’exercice biennal 1990-1991. 

2, Les ressources nécessaires au titre des préparatifs de la Conférence sont 
estimées, pour l’exercice 1990-1991, à 6 374 700 dollars. On trouvera au tableau 
ci-après la ventilation des ressources requises ainsi que des modifications 
correspondantf!o par rapport au montant de 6 392 500 dollars indiqué dans la 
décision 441466. 

go-34134 4369T (F) /... 



A. 

Conférence des Nat.ious Unies S!I~ 1 ‘e:ivironuemsnt et, le d4:*eloyprmrut 

(Eu milliers ch-? cloIl;~rs des Etats -Uni%) 

Secrétariat. 

(Genéve ) 

I’ostes permanents 

Personne 1 

temporaire 

( remplaçant.5 et 

surnuméraires) 

Consultants 

Heures 

suppl&mentdires 

Voyage5 autorisës 

du personne1 

Frais de voyage, 

service technique 

Frais généraux de 

foncl.ionnement 

Matériel et 

fou~aitures 

Total partiel A 

Informations 

HGuriious 

réy iorial es 

Total 

- ._... .-_- .~ .- ..-. _ 

- 

4 855,3 x42,2 3 430.5 4 CÏ2,A (582,5! 

50,3 36,l R3.5 llQ,F, 

194.1 27,l 232.3 260.3 

6.9 6.3 3S.P 

91,4 

i32,a 

165.0 

255,7 

2o,z, 

127,5 383,2 

44.9 

104,2 
----- 

5 60010 

522,5 

12687 

116,2 

a7.9 

119,l 

15,9 

4 126.4 

80,R 

27,<r 

(17,R) 

507.5 

132,s 

245,8 

132,l 

5 582,2 

522,s 

270.0 

1 455,R 

14,P 

20,o 

1 4QC.1 

250.0 

6 392,5 4 884,O (l-l,81 

.--_-- -. . .- ~.- 

Les prhvisions de dépenses affeïentns aux prépaïatjfs de la ConfGrence c)nt etY 

établies compte tenu de 1 ‘enpkr ie::ce acquj DB juçqL’L présent ainT;i que du Progr<amme 

de travail prévu p.rr le Comité prépaiat.aiIr à sa session d’organisation. cri mals 
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dernier, et. mis au point c‘e fac;on plus detaillée lots de sa première session de 
fond, qui a eu lieu ;I Nairobi du G au 31 aoùt 1990. 

4. AT in d’pssuret 1 \ c:oolr’.iuat.ion des services d’appui requis pour les 
préparatifs de la Cout&reuce et conlormhmeut à la résolution 44/228 de 1’Assembltic 
générale, par laquelle le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUEJ 
et tous les orgnnicmt~s des Nations JJnies ont été invités à contribuex pleinement 0 
ces préparatifs, le Sec&taire général étant char-qé d’assurer la coordination des 
apports des organismes des Nations Unies par l’intermédiaire du Comité 
administratif de coordination, un rapport contenant un aperçu général des activités 
des organismes des Nations tlnies a été établi à l’intention du Comité 

préparatoire. La structure du rapport correspondait aux neuf domaines prioritaire:! 
énumérés dans la résolutiun 441228 de l’Assemblée générale, avec deux chapitres 
supplémentaires pour les questions qui se rapportaient à plusieurs domaines. 
Chaque chapitl-e décrivait le probleme cvnsidéré, dans la perspective de 
1 ‘environnement et. du développement, les objectifs des organismes des Nations Unies 
dans ce domaine, les Principaux facteurs à prendre en considération et le mécanisme 
de coordination existant. Ce rapport avait pour but d’aider le Comité préparatoire 
à décider- sur quelti points il souhaitait concentrer ses efforts et quelles mesuies 
il souhait-ait recommander pour lancer les préparatifs de la Conférence de 1992. 
Four faciliter la Lâche du Comité préparatoire, un autre rapport décrivant les 
principaux éléments de chacun des grands problèmes mentionnés par l’Assemblée 
générale dans sa résolution 441228 a été établi. 
1 ‘état. d’avancement. des activités, 

Ce rapport décrivait également 
entreprises par les organismes des Nations Unies 

ou à l’extérieur du systbme, qui avaient un rapport avec les objectifs de la 
Conférence et ses préparatifs, dans le but de mieux mettre en lumière les 
principales options qui s’offraient en vue de l’action à entreprendre dans les 
principaux domaines que devait aborder la Conférence, pour chacun des problèmes 
cetnes, de sorte que le Comité préparatoire puisse les examiner, et d’aider à 
déceler les lacunes que .* ..omportaient les activités en cours. - 

5. A sa premiers session de fond, le Comité ptdparatoire a pris acte de ces 
rapports. Il a egalement pris un certain nombre de décisions, par lesquelles il a 
établi un programme de travail complet, en chargeant le secrétariat de la 
Conférence d’établir plus de 30 rapports, et invité plusieurs organismes des 
Nations Unies à contribuer aux préparatifs de la Conférence en entreprenant ou en 
poursuivant des activités ayant trait à un certain nombre de questions pertinentes 
dans leurs domaines de compétence respectifs. 

6. Comme on 1 ‘a vu au paragraphe 2, le6 re66ources requises pour financer le6 
préparatifs de ia Conférence pendant l’exercice 1990-1991 sont estimées à 
6 3?4 700 dollars. %lles concernent le secrétariat de la Confhrence et les besoins 
connexes, le progrme d’infornation et lès réunion8 préparatoires régiorMes. 

7. On se souviendra que l’Assemblée générale, par sa résolution 441228, a prié le 
Secretaire général de constituer à l’office des Nations Unies à Genève un 
secretariat fipécial approprié, avec une antenne à New York et une autre à Nairobi. 
L)es propositions a ce sujet ont été présentées à l’Assemblée générale é la reprise 

/ . . . 
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Ventilation des effectif:; 

Geni?vo 

Nairobi 
New York 

-. . -., 

Tot.al 
SGA SSG D-2 D-l E’-5 P-4 P-3 P-2 pal t ic 1 

Ayents 
rIes 
services 
généraux Total 

11 26 
2 4 
3 6 

16 36 

8. Le secrétariat a ensuite été mis en place dans des locaux toutnic pac le 
Gouvernement. suisse à Conches, dans la banlieue de Genève. Une antenne a 3té 
constituée à New York et une autre A Nairobi. L’accord enkre le Gouvernement 

suisse et 1’r)rganisation des Nations Unies est à l’examen et il devrait être soumis 
sous peu au CCOAB pour approbation préalable, comme l’a demandé l’Assemblée 
générale dans sa décision 441466. . - 

9. Après ex&nen des elfectifs proposés pour le secrétariat de la Cotrférence, on 
propose le tableau d’effectifs ci-après : 

-. 

xtis!!tik. 3 

Ventilation des effectifs 

Agents 
des 

Total services 
SGA SSG D-2 V-l P-5 P-4 P-3 P-2 partiel généraux 

Genève 1 1 1 3 2 5 2 - 15 14 
doirobi - 1 - 1 - - 2 2 
New York - - 1 1 - - 1 - 3 4 
--.... - .-- -~--.__ -_____. - _.... 

1 1 2 5 2 6 3 - 20 20 

TotaJ T 

_--.---__--_--_--. -. ..- .._ 
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10. Les changement:; p.rr rapport au tableau d’effect.iCs euvisagé préc&demment sont 
les suivants : a) arfectatian à I’aneenne de New York d’un poste D-2 et d’un poste 
P-3 initialement pt&~us pour le secrétariat de teni?ve et affectation à G8nève de 
deux postes P-4 de New York et b) création de quatre postes d'agent des services 
généraurr supplémentaires pour Genéve, du iait que le secrétariat se trouve à 
Conehm, loia de l’oflice des Nations Unies é Genève, et qu'il ne peut donc 
utiliser Zacilemont divers services conrmuns aux unités administratives sises à 
Genève. La structure et les fonctions du secrétarPat sont décrites ci-aprk. 

I I .  Le secrétariat. xpecial. situé à Genirve, comprend le Bureou du SecrCtaire 
général de la Confëxnce, un groupe chargé de fournir les services d'appui 
(secrétariat) aux Groupes de travail 1 et II. un yroupe chat+ d’organiser les 
travaux du secretariat portant sur les questions mentionnées aux paragraphes 6 et 8 
de la résolution adoptée par le Comité Préparatoire à sa session d'organisation. un 
groupe chargé des relations extérieures et un service administratif. 

12. Le Bureau du Secrétaire général de la ConEQrence comprend. outre le Secrétaire 
général c uu adjoint au Secrrjtaire général ayant rang de sous-secrétaire général, 
qui supervise les ttavaux de fond du secrétariat., en particulier ceux qui sont 
eEEectués dans le cadre de l'appui ou COIISIIQ suite aux demandes du Comité 
preparaeoire. L'adjoint ieprésente également 18 Secrétaire gén&al de la 
ConCDrence au* réunions et conEhre*ces. selon que de besoin, et, en son ahsencs. 
assure l’intérim. L’assistant exécutif [P-411 remplit les Lonetioas de secrétaire 
du Comité de gestion, m8caaisme mis en place par le Secrétaire général de la 
CoaCirrencc pour consulter les responsables itu secrétariat et çomnuniquer avec eux. 
A ce titre. l'assistant Qxkutif organise les réunions du Comité de gestion. 
établit l'ordre du jour, rend compte des réunions et Qn assure le suivi. Ckarqé de 
l'appui au Bureau du Secrétaire général , un assistant spécial {P-J) orgeaise 
l'emploi du temps du Secrétaire général lréunions. rendex-vous, déplscemeats) et 
assure la coordination et la liaison avec les autres fonctionnaires tant au sein 
qu’en dehors du secrétariat de la ConEérence. 
secrétaires. 

Le Bureau dispose également de trois 

13. A la tete du groupe qui a pour fonction de fournir des services d'appui 
(secrétariat) aux Groupes de travail 1 et II du Comid préparatoire. un directeur 
(D-2) est chargé d'organiser les travaux du secrétariat portant sur les questions 
dont s’occupent ces groupes de travail et de vriiler à leur exécution. Le 
Directeur organise également, si nécessaPre, des huipes spéciales et des 
consultations interinstitutions. cwunande des études aux experts et consultants, 
organise des réunions d'experts et élabore des analyses, des documents et des 
rapports portant sur les questions dont traitent les Groupes de travail 1 et II. 
Il veille en outre à ce que les directives et les conseils des Graupes de travail 
et du Comité préparatoire soient appliqués et s’assure que l’on donne suite aux 
demandes de ces organes. Le Directeur est secondé par deux fonctionnaires (P-5). 
un pr>ur chaque Groupe de travail, qui ont des responsabilités particulières dans 
des domaines précis. L'appui est assuré par quatre agents des services généraux : 
deux assistauts de recherche et deux secrétaîres. 



A/C.W45/e5 
FrauCai6 
mqe 0 

14. Un ackninistrateur général (D-l) dirige le groupe tnarqé de veiller à l’examen 
intégré des questions d'envirormemeat et de développement et responsable des 
question6 intersectorielles. Il est secondé par deux fonctiounaires de ia 
(! lassl! P-4. Ce yroupe e'occupe du proce66us de consultation et rl'm~irlys~ : il 
cmande de6 études & l'intérieur et en dehors du SySt&IW de6 Nations Unie6 et en 
fait l'analyse, mer sur pied de6 équipe6 de travail et des qrOUpe6 d'experts. et 
mène d'autre6 activité6 conaexes en se fondant 6Ur les résultats de6 travaux 
effectués par le groupe fournissant des service6 d'appui (secrétariat) aux Gavupes 
de travail 1 et II. Il élabore aussi des rapports, des analyses et des 
recmandations à partir d'une oynthèse de6 travaux thématique6 effectués par les 
Groupe6 de travail 1 et XI. Il est également chargé d’organiser les travaux du 
secrétariat portant sur de6 questions juridique6 et institutionnelles et toutes les 
question6 connexes. 

15. Un administrateur général (D-l) supervise directement le travail du qroupe 
charq; des relations extérieure6 et veille à la coordination entre le 6ecrt;tariat 
de la Conférence et les autre6 institutions. organismes et progrmes du SyStètSe 

des Nation6 Unies. A ce titre, il représente le secrétariat dans le cadre du 
Comité adRiaiotratif de coordiuation et auprès des gouvernements et de leurs 
missions permanentes. de6 orgaui6ation6 intergOuverrWmentale6 extérietires au 
systécne des NatiOaS Unies, de6 organisations non gOUVerWSne:ltale6 (CNG). de6 
médias, de la presse et de ceux qui travaillent en étroite collaboration avec le 
Département de l'information du Secrétariat et en utilisent le6 6ervices. e0ur 

aider l'a&inictrateu: général à o'acquitter de ce6 tâches. un fonctionnaire de la 
classe P-4 est chargé des relations avec les m6dias. la pres6e et Je grand public; 
il établit différents matériels (cœunique de presse, bulletins d'information. 
circulaires. déclareti066, etc.), un autre fonctionnaire de la classe P-4 étant 
chargé de la coordination avec le6 CUG. Le groupe dispose de deux secrétaires. 

16. Le Service a&inistratif s'occupe des tâches atiinistratives et budgétaires 
ainsi que de6 questions de gestion et de persorrnel qui sont normalement de 6on 
ressort. Le chef du Gervice administratif (D-l) est secondé par un fonctionnaire 
d'a&inistration (P-3) et deur coaris/secrétaires. A cela, il faut ajouter les 
services d'ua staadardiste, d'un chauffeurlplantoo et de deux agents de r.ecurité, 
qui n'avaient pa6 été prévus initialement. Corne indiqué au paragraphe 10, ces 
quatre postes sont ticewaires du fait que le secrétariat de la Contérence n'est 
pas situé daas les locaux de l'office de6 Dations Unies à Genève, ou les eervices 
en question auraient été f.acilement dicponibles. 

17. Cette auteaw est principalement chargée de maintenir des contact6 avec les 
miSSiOnS perMSe6teS et les orgaaisI6ets et départ.~atS de 1'ClW implanté6 à 
New York. L'auteane contribue aux trav%u6 du secrétariat général dans le6 d-aine6 
socio-économique et enviroruuameotal, y  compris pour des questions ayant trait B la 
technologie. aux firrances et aus institutions. Ces tâches impliquent d'avoir des 
cottôcto de fi& avec les services conceraés a @Jeu York et Washington et de fournir 
une aide pour la coorbiaation de6 amorts de0 consultauts. 

/ . . . 
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19. A sa tête, l’antenne a un directeur (D-2) qui ranplit les fonctious de 
représentant spécial du Secrétaire général de la Conférence à New York et participv 
en son mm aux activités et réunions qui out un rapport avec le mandat et les 
travaux du becrétariat de la Conférence. Le Directeur est également chargé de 
faire l’analyse et la synthèse des travaux effectués par les entités des 
Nations Unies Dasées à New York qui participent au6 préparatifs de la Conférence : 
Bureau du Directeur général au développement et à la coopération économique 
internationale, Département des affaires économiques et sociales internationales. 
PUUD (question6 relatives à l’environnement et au développsment, besoins de 
fioancmnt, mise en valeur des ressources humaines et instruments économiques). 
Centre 6ur les sociétés transnationales (transfert de technologie), Centre pour la 
science et la technique au service du développement (accès aux techniques 
écoloqiqusment ratioarrelles et transfert de ces techniques), Bureau des 
Nations Unies pour la région soudano-siahélienne (désertification). Le Directeur 
procède également à des consultations et collabore avec la Banque mondiale et les 
principales organisation6 régionales ayant leur siège à Washington. en particulier 
la Banque iuterdricaine de développ6ment (BID) et l’Organi6ation des Etats 
8sséricaine. afin de faciliter leur contribution aux préparatifs de food de la 
Conférence: il s’emploie également 0 associer à ces oréparatifs d’autre6 
organisations importantes ayant leur siège dans la r&ion de New York ou de 
Washington, ou qui peuvent être facilement contactées à partir de ces deux régions, 
cm les organisations à vocation iadustrielle et technique, en sollicitant leur 
contribution sur la question de l'accès aux technique6 écologiquement rationnelle6 
et du transfert de ces techniques. 

19. Secondant le Directeur, un adainictrateur général (D-1) maintient des contacts 
et sssute la liaiooa avec les organisme6 et départements de l’aoU à New York pour 
compléter, faciliter et appuyer les travaux du secrétariat. Cet achbinistrateur est 
égalsmeat chargé d’aider à coordonner les apports des consultants ainsi que les 
relations avec les milieux industriels. 

20. Pour s’acquitter de6 tâches et fonctions su6rs6ntionnée6, l’adninistrateur 
général est oecondé par un foactio66aire de la cle66e P-3, auquel il dél&gue 
certaines d8 ses responsabilités. 

21. Trois a66istant.s salinistratif6/6ecrétaires assurent l’appui: le Secrétaire 
général de la Coaférence et d’autre6 respoaeables, lorsqu'ils se trouvent à 
Uew York, font égalsmeat appel à leurs servicea. 

2L. L’antenne de Il6irObi a pour principales fonction6 de raiateair de6 contact6 
avec le PUUS. le Centre de6 ffationo Unies pour le6 établtscsreate htsMin6 (Habitat) 
et les rtseiono pemaaeatee bées à IOafrobi. Son travail cossiste ecseatiellement 
é coordonner les apport6 attendue du PWE et d’flabitat et à rester ea liaioon 
étroite avec ces deux orqanisation0 au 0u)et des quentinna & toud. A C ‘̂% fin, 
un abinirtrateur général (D-1) a des consultations avec le f%UE et Hsbitat et 
coopère avec ce6 deux orgeni6me6 pour les aider à préparer le6 cootributioas de 
foad qu’il6 doivent présenter à la Conférence et à intégrer celles-ci aus travaux 
réalisés par d’autres élbeat6 du secrétariat de la Conférence. S %snève et à 

/... 
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Ntw Yo I' k , sur chacune des questions renvoyées aux Groupes de travail 1 et II, ainsi 
qn” sut les questions mentionnées au paragraphe 8 de la résolution adoptée par le 
Cmit:é préparatoire à sa session d’organisation. Ce fonctionnaire maintient des 
tiont.wt.s et reste en liaison avec les rissions permanentes basées à Nairobi et.. en 
t.mrt que de besoin, avec les organisations non gouvernementales Si+s à Nairobi 
tt*llwi que 1~ Centre de liaison pouf l’environnement. Il est sec«udG par un 
.wBinistrateur (P-4). & qui il &lèque cerraines de ces fonctions. et par deux 
S~I Aa i res . 

21. Le moutant total de 4 272 1300 dollars demandé pour les postes temporaires 
tinut. compte de la répartition révisée des postes dan6 les trois villes et de 
yuaï.~e postes supylémeutsires d’agent des service6 généraux non prévus initialement 
et. clout. la création est proposée. Il tient compte également du fait que certains 
pst P:: II ’ ayant pas été pourvus bmsédiatement. le6 dépenses eAqaqbe6 jusqu'à prkent 
::nnt. iufériwwes aux prévisions. Eu raison des facteur6 susmentionnés, le montant 
net. nct.uellement demandé représente 582 500 dollars de moins que le montant 
iuitiillemeut prévu. 

24. Eu ce qui concerntt le personnel temporaire (remplaçants et surnumkaires), un 
citidit de 50 300 dollars avait été prévu au départ pour faire face au volume de 
travail pendant les périodes de pointe et remplacer Les fonctionnaires eu congé de 
maladie. Pendant la première session de fond tenue à Nairobi, il a fallu recruter 
j titre tomyornire un certain nombre d'agents (secrétaires, plantons, commis, 
pthpcks aux salles de conférence et ccmxis à la documentation) pour rendre les 
services nécessaires au Comité préparatoire. Pour les dew prochaines sessions qui 
se tiendront à Genève en 1991, ce personnel sera fourni par les services de 
çouférencz? de l’Office de6 Nation6 Unies à Genève. Le recrétariat de la Conférence 
de*:~a irgalement recruter. à titre temporaire, des secrétaires suppl&wntaires, de 
facon que la documentation soit prête à teaps pour les session6 du Comité 
préparatoire. Le6 reroourceo nécersaires à cette fin Sont donc aaintenant estimér?s 
À 119 600 dollars. 

25. S’agissant des heures supplémemtaireo, le montant de 6 900 dollars 
initialement prévu s’avérera in6uffirant. Un montant de 35 900 dollar6 est donc 
actuellement demandé. principalment pour a66urer le6 service6 requis lors de6 
sessions du Comité préparatoire. 

2ri. Pour ce qui est des consultants, on estMe maintenant à 260 000 dollars le 
mdntant nécessaire à ce titre, contre 194 100 dollar6 prhU6 au départ. etant 
donné la large gmme de question6 retenues par le Caité préparatoire. les travaux 
0 exécuter exigeront un recours accru à de6 compétences 6pécialisées. En outre, le 
secretariat devra conserver beaucoup de souplesee pour pouvoir s'adapter à toute 

réorientation de fond qui pourrait être dmandée par le Comité préparatoire. En 
pareil cas. des coneultants 6OAt préférable6 à du personnel supplkentaire. 

27. Pvur le6 frais de voyage du personnel. le crédit initialement prévu 
i+i 400 dollars) avait été nettmnt sous-ertik. Pour mener à bien les tâche6 
requises et fournir à tempo au Comité préparatoire le6 analyses et étude6 
demandées. compte tenu du bref intervalle entre 6eS sessione, le secrétariat doit 
coopérer étroitemeut avec le6 organkationc et progr-6 du système de6 

/... 
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Nations Unies. Cme il ne peut pas le faire par correspondance, il doit réunir 
des fonctionnaires de diverses organisations possédant des connaissances 
spécialisées dans les domaines technique6 considérés. et envoyer auprès de ces 
organisations du personnel de ses propres services organiques. En outre. des 
fonctionnaires du secrétariat doivent se rendre auprès des gouvernements, des 
institutions spkialisées et d'autre6 organisations intéressées pour leur faire 
connaître les objectif6 de la Conférence de 1992 et les enccuraqer a y participer. 
ce qui occa6ioMe également de6 frai6 de voyage. Enfin, les fonctionnaires qui ont 
participé à la session du Comité préparatoire à Nairobi ont été plus nombreux que 
prévu. 

26. Pour les dépen6ee de fonctionn6ment. le montant actuellement demandé est de 
245 800 dollar6 (contre un crédit initial de 165 000 dollars). Le surcoût est du 
eooentiellmnt aux facteurs 6UiV66t6 : 6 Nairobi, il a fallu louer des véhicules 
et du matériel de bureau non prévu6 pour la première session de fond du Comité 
préparatoire: à Genève, la location d'un véhicule a été nécessaire et le coût des 
cmunications a dépassé le6 prévision6, le secrétariat n'ayant pas pu utiliser les 
installations existantes de l'Office. Les dépenses supplémentaires correspondantes 
sont en partie contrebalancée6 par le fait que l'éclairage, le chauffage, l'énergie 
et l’eau ne coûteront rien, le Gouvernement suisse prenant ces frais à sa charge. 

29. En ce qui Concerae 15 matériel et les fournitures, les dépenses sont 
maintenant estimées à 132 100 dollars. le crédit initial de 104 230 dollars s'etaut. 
avéré insuffisant pour couvrir les besoins essentiels en mobilier de bureau qui au 
départ n'avaient pas été prévus. ainsi que d'autre6 coûts bureautiques, 
(télécosmurnications et matériel de photocopie). 

B. fnforration 

30. S'agiSSa& du progrEmmI6 d'information, il n'est pa6 proposé de modifier le 
crédit initial de 522 000 dollars. Dan6 l'en66mble. ce prograRne sera exécuté 
c- prévu en 1991. 

31. On se souviendra à ce propos que, sauf dans le cas de la Cmission économique 
pour l'Europe, ces réunion6 devaient se tenir en 1991. Les plans n'ont pas été 
modifiés ni, par conséquent, le niVeaU de6 re660UfCe6 néCeSSaire6. 

32. En rés\nae, le montant de6 teseourcee requises pour mener k bien les travaux 
préparatoire6 de la Conférence est estimé 6 6 374 700 dollar6 pour l'exercice 
biennal 1990-1991. 06 se eouvie6dra que, dan6 l'état qu'il a présenté à 
l'A666mblée général0 en mars 1990 (A/C.5/44/54), le Secrétaire général indiquait 
qu'aucun crédit n'avait été prévu dan6 le projet de budget-progrm de 1990-1991 
pour l'exécution de6 activité6 relatives é la Conférence et que. par conséquent.. le 
finaacament dan pr+a2atifs de 1s Conférence *vreit être régi par les critkoô 
d'utilisation et de fonctionnement du fonds de réserve. Il préCiSait également 
qu'étant donne que l'Assemblé générale, dan6 aa résolution 441228, avait décidé 
que les préparatifs de la Conférence seraient finencés sur le budget ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies, sans préjudice pour les activités en cours et 
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sans préjuger la possibilité d'obtenir des fonds de sources extrabudgétaires. il ne 
serait pas possible, vu l'zuapleur des coûts à prévoir, de reporter ou de SUSpendCe 
l'exécution d'activité6 pr&uee au budget-progrm afin de cmpenoer Ce6 Coûts. 

33. On se souviendra en outre que. dan6 sa deCiSiO6 441466. 1'tiOerblk +Iéérale a 
décidé que. canpte tenu de6 dispositions du paragraphe 14 de la section 71 de sa 
résolution 441228. les dépenses ntkessaites devraieut être imputées en priorité au 
fond6 de réserve. puisqu'elles se rapportent à de6 décisioas prises à la 
quarante-quatrième session. 

34. @mxIt à la po66ibilité de CaI$M!nSer Ce6 dépenSe par de6 eCOIIOœie6 6Ur le 
budget-progrm de 1990-1991, aucun fait nouveau important da66 l'exécution du 
budget n'a permis de dégager de telles éconoœieo. 

35. Le crédit total nécessaire (6 374 700 dollars) se decompose cm Suit < 

Chapitre 4 6 104 700 
Chapitre 10 20 000 
Chapitre 11 85 000 
Chapitre 12 95 000 
Chapitre 13 35 000 
Chapitre 14 35 000 

Total 6 374 700 

En outre, il faudrait ouvrir au chapitre 31 (Contribution6 du per6oMd) UD crédit 
de 1 110 900 dollars, lequel serait compensé par l'inscription d'ur, wat6xt 
équivalent au chapitre premier des recette6 (Recette6 proveaant de6 cOntribUtfO66 

du personnel). 

36. Afin d'appuyer les travmu préparatoires de la Coaférexce. un fonde 
d'aLCectation spéciale a également été créé, peur lequel on recherche activement 
des contributions. Ce fonds servirait à financer diverses activité6 d'appui. dont 1 

a) h6 étude6 qui seraieut coafiées à de6 in6titutiox6 de pays 90 
développement: 

b) Des analyses spécialisées de questions que la Conférence xera appelée à 
exminer, qui seraient confiée6 à de6 expert6 d6 p6y6 en développemsat coaoai666nt 
bien l'expérience de cea paya dam la6 dm6Ines coxSfd&bs. 6t l'cxsrcizi de Cüti 
questions da66 l'optique des pays en développement et compte tenu de leurs intérêts 
et de leurs besoiost 

/... 



r: ) Une etade approfondie spkiale et un séminaire sur les rhkisîons et Ifis 
mes~ire;~ pratiques a prendre pour traduire dans les faits la relation 
anvironncment/développament., au niveau des politiques économiques et sectorielles, 

et: sur leur mise on oeuvre dans chacun des principaux dam*,ines dont kraitera la 
Co1,Cérstrcx?: 

d 1 Mlsc en place d’un réseau mondial d’inÉormations qui, grk? à 
S’utilisation de techniques de pointe en matiére d’informatiqrte et de 
tél&commuuications, permettrait de communiquer rkguliérement aux yxwernemenCs. aux 

ot~orrisati9ns intergouvernementales, aux crgünisations non gaurerncmentaios et aux 
autres parties intkressées des informations sur divers aspects des travaux 

prépnratoires et sur des questions connexes et de rendre ces informations largement 
accessibles, en particulier aux utilisateurs se trouvant dans des pays en 
d&e:oppement: 

Q) Un projet d’applicati,on de terhniques avancées d’analyse fonctionnelle, 
ckstiué k~ appuyer les travaux pr&paratajres de la Confktsnce. en particulier pour 
la définition et l’élaboration de couplages fonctionnels entre les questions clefs. 
sectorielles et intersectarielles. que la Conférence doit examiner, et à compléter 
la base d’analyse nécessaire à la conception et à la définition des options entre 

Irsquelles le Comité préparatoire et la Confkrence elle-m6me seront appelés à 
ch0isi.r; 

f) Fourniture d’une assistance technique aux pays en développement. poux les 
aider R préparer la Conférence au niveau national et contribuer à ces préparatiCs 
aus UiVQattX régional et mondial. Il s’agira notamment d’aider les pays à stablir 
des rapports nationaux, qui seront l’un des éléments essentiels de la contribution 
des pays en développement à la ConEérence et à sa réussite. Le secrétariat 
s’emploie tout particulièrement à mobiliser ce type d’aide et d’appui en Caveur des 
pays qui pourraient en avoir bwoin dans le cadre de préparatifs nationaux. 

3-l. Dans sa résolution 44/228. l’Assemblée générale a également décidé de créer un 
fonds de contributions volontaires pour aider les pays en développement. en 
particulier les moins avancés d’entre eux, à participer pleinement et effectivement 
à la Conférence et à ses preparatifs. Ce fQndS a été Créé Qt le SeCrétairQ g&&al 
a lancé un appel à tous les Etats Membres pour qu’ils y versent des contributions. 
aKiu de pouvoir. dans le cas de chaque Etat Membre y ayant droit, payer les frais 
de vnyaqe d’nn représentant auir sessions du Comité préparatoire et de la Conférence 
elle-morne. A sa première wssion de fond, le Comité préparatoire a décidé de 
recommander à l’Assemblée que, pour les reprèsontants des pays les moins avancés. 
une indemzrité journalière de subsistance leur soit versée. à titre exceptionnel. 
pac prélèvement sur le fonds de contributions volontaires. L’Assemblée est invitée 
à se prononcer sur cette recommandation. 
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